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SITUATION ACTUELLE 

 
• Rapporteur public, Cour administrative d’appel de Lyon 

 
 

OUVRAGES PUBLIES 

 
• « La protection sociale des agents territoriaux face aux accidents 

du travail et aux maladies professionnelles », en collaboration 
avec M. Jean-Paul Wauquier, Éditions du Papyrus, septembre 
2009, 658 p. 
 

• « La responsabilité administrative des communes et des services 
départementaux d’incendie et de secours en cas d’incendies et 
autres interventions de secours à la personne », Éditions du 
Papyrus, septembre 2009, 417 p. 

 
• « Droit domanial - Textes et jurisprudences », Éditions du Papyrus, 

2012, 460 p. 
 

DELIANCOURT  

Samuel         
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• « Code général de la propriété des personnes publiques », sous la 
direction du Professeur Ph. Yolka, Litec, 2012 & 2014, 2e & 3e 
édition. 

 

MEMBRE DES COMITES DE REDACTION  

& DE SELECTION 

 
- JCP A 
 
- Les Annales des loyers et de la propriété commerciale, 

rurale et immobilière 
 

- Les Annales de Droit (PURH) 
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CONSULTATIONS A LA DEMANDE DE LA COMMISSION 
DES LOIS DU SENAT 

 
• Mission commune d’information des inondations dans le Var, 

Audition le 5 juin 2012 
 
Résumé et compte-rendu disponibles à l’adresse suivante : 
 
http://www.senat.fr/compte-rendu-
commissions/20120604/mci_inondations.html 
 
 

• Proposition de loi du 25 mai 2012 visant à faciliter le transfert des 
biens sectionaux aux communes  
 

• Proposition de loi tendant à interdire la prescription acquisitive 
des immeubles du domaine privé des collectivités territoriales et à 
autoriser l'échange en matière de voies rurales, Audition le 8 
février 2015 

 
 

  PARTICIPATION A DES COLLOQUES ET A 
DES PUBLICATIONS EN FRANCE ET A L’ETRANGER  

 
 
�  L’administration électronique, état des lieux en France », Colloque, 

Université de Kyung Hee, Séoul, Corée du sud, septembre 2004. 
 
�  La protection juridique du patrimoine culturel immobilier en France, 

Institut Coréen de Législation, septembre 2004. 
 
�  Le statut juridique de l’acte administratif illégal en droit administratif 

français, Association des professeurs de droit administratif de 
l’Université nationale de Séoul, septembre 2004. 
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�  Les nouveaux droits de l’usager du système de soins en font-ils un 
véritable acteur-décideur ? Colloque « Du colloque singulier à la 
gouvernances plurielle », IEP Aix-en-Provence, janvier 2005.  

 
�  La simplification et la codification du droit : quelles incidences sur la 

productivité du juge administratif ? Colloque du 12 mai 2005, Aix-en-
Provence. 

 
�  Le juge administratif face à l’expert et l’expertise, Colloque du 7 mai 

2009, Le fait et les faits en droit administratif, Nîmes. 
 

�  Le contrôle des actes règlementaires en France, Colloque, 
novembre 2009, Taïwan 

 
�  La procédure de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle 

en France, Kiev, Revue de droit ukrainien, 4/2011, p. 128. 
 

�  « Les contraventions de grande voirie, outils de protection du 
domaine public maritime », TA Bastia – Faculté de droit de Corte, 12 
avril 2013. Actes publiés dans la Revue de Droit maritime Français, n° 
752, novembre 2013, p. 928. 

 
�  « Les plans de sauvegarde de l’emploi : bilan d’un an de 

jurisprudence administrative », Les Estivales de la formation, Aix-en-
Provence, 28 août 2014.  

 
�  « La délimitation du domaine public maritime », « La mer, la côte, le 

juge  - Aspects du domaine public maritime », TA Nice, Barreaux de 
Nice et Grasse & Faculté de droit de Nice, 26 septembre 2014 

 
�  «  Le droit des salariés protégés », Colloque sur « Le droit public du 

Travail », Ecole de droit d’Auvergne, 26 novembre 2014. 
 
�  « « Le juge administratif dans les relations de travail », Colloque, 

École de droit d’Auvergne, 8 avril 2015. 
 
�  « La réception du droit au respect des biens par le juge français », 

In Le droit européen au respect des biens publics, 1ères journées 
toulousaines du droit, 4 et 5 mai 2015 
 

�  « Les contraventions de grande voirie, outil de protection du littoral », 
13e rencontres de droit et procédure administrative, « Le Littoral : un 
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espace contraignant », Ordre des avocats du barreau de Marseille, 
27 novembre 2015. 

 
�  « Le règlement contentieux des litiges entre personnes publiques », 

In Les litiges entre personnes publiques, École de droit de Clermont-
Ferrand, 17 & 18 novembre 2016. 

 
�  Colloque de l’AFAC « Un patrimoine local à valoriser », « Les 

patrimoines publics, une source de revenus », Clermont-Ferrand, 29 
octobre 2017. 

 
�  Colloque du SAF « Les outils du droit européen devant le juge 

administratif », « La procédure contentieuse à l’épreuve du droit 
européen », Lyon, 23 mars 2018.  

 
�  Colloque Aix-Marseille III, « Quelles références pour le droit public ? », 

« Quelles références pour le praticien ? le point de vue du juge 
administratif », Aix-en-Provence, 17 & 18 mai 2018. 

 
�  Colloque Aix-Marseille III, « La répartition des compétences 

juridictionnelles », « La répartition des compétences juridictionnelles 
au sein de la juridiction administrative», Aix-en-Provence, 25 & 26 
mai 2018. 
 

 
 
 

LEXISNEXIS - Fascicules 

 
 

• Mise à jour de fascicules du Jurisclasseur « Propriétés publiques » 
 
 Domaine public et droit de la concurrence - Fascicule n° 79-50 
 Domaine public et télécommunications – Fascicule n° 77 
 
 

• Refonte du fascicule n° 12, « Contentieux des propriétés 
publiques »  

 
• Refonte du fascicule n° 31 : « Domaine privé de l’Etat » 
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• Refonte du fascicule n° 50 « Services gestionnaires »  

 
• Refonte du fascicule n° 66, « Contraventions de voirie routière » 

 
• Refonte du fascicule n° 86 : « Ventes mobilières domaniales » 

 
• Refonte du fascicule n° 78, « Domaine public – Occupation 

privatives »  
 

• Refonte du fascicule n° 79-50, « Utilisation commerciale des 
propriétés publiques » 
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ENSEIGNEMENTS DISPENSES  

 

CENTRE DE FORMATION DES JURIDICTIONS ADMINSITRATIVES 
(CFJA) 

 
 
� Année 2012 
 

• Le nouveau cadre juridique du domaine public, 21 
novembre 2012 
 

 
� Année 2014 
 
 

• « Actualité du droit domanial », 22 mars 2014 
 

• « Contraventions de grande voirie », 23 mars 2014 
 

• « Dommages de travaux publics », 22 mai 2014 
(formation initiale) 

 
• « Domaine public et CGV », 6 juin 2014 (formation 

initiale) 
 
 

� Année 2015  
 

 
• « Le domaine public », Formation continue, 9 avril 2015 

 
• « Les contraventions de grande voirie », Formation 

continue, 10 avril 2015 
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• « Les dommages de travaux publics », Formation 
initiale, 30 avril 2015 –, 13 h 30 – 16 h 30 

 
• « Le rapporteur public », Formation initiale, 7 mai 2015, 

13h30-16h30 
 

• « Domaine public », Formation initiale, 29 mai 2015, 
9h30 – 16h30 

 
• « Contraventions de grande voirie », Formation initiale, 

4 juin 2015, 13h30 – 16h30 
 

 
� Année 2016 

 
• « Le domaine public », Formation continue, 24 mars 

2016 
 

• « Les contraventions de grande voirie », Formation 
continue, 25 mars 2016 

 
• « Les dommages de travaux publics », Formation 

initiale, 13 mai 2016 
 

• « Domaine public », Formation initiale, 27 mai 2016 
 

• « Contraventions de grande voirie », Formation initiale, 
17 juin 2016 

 
� Année 2017 
 

« Le domaine public », Formation continue, 31 mai 2017. 
 

« Les contraventions de grande voirie », Formation continue, 1er juin 
2017. 
 
« Les dommages de travaux publics », Formation initiale, 29 mai 2017. 
 
« Domaine public », Formation initiale 
 
« Contraventions de grande voirie », Formation initiale, 29 mai 2017. 
 
« Le rapporteur public », Formation initiale, 4 mai 2017. 
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« Le rapporteur public », Formation continue, 1er septembre 2017. 

� Année 2018 
 

 
« Le rapporteur public », Formation continue, 7 septembre 2017. 
 
 

ECOLE NATIONALE DES PONTS ET CHAUSSEES 

• Gestion du domaine public routier, 5 & 6 décembre 2017, Paris 
 

ECOLE DE DROIT – UNIVERSITE D’AUVERGNE 

 
 

• Entre 2015 & 2017 :  
 

- Droit des propriétés publiques (25 h) – Cours 
magistral - Licence III – 2015 & 2016 

 
 

- Le droit domanial face au droit à l’image des meubles 
et des immeubles relevant du domaine public (17 février 2016) – 
Master II 

 
- Droit des autorisations relatives aux officines 

pharmaceutiques (9 mars 2016) – Master II 
 

- Droit du licenciement des salariés protégés– Master II 
Droit social 

 
- Droit des plans de sauvegarde de l’emploi– Master II 

Droit social 
 

- Contentieux administratif – Master II Droit social 
 

 
• Années antérieures 
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- Master II à la Faculté de droit et de science politique de 
Clermont-Ferrand :  

 
�  Master II Haute administration et justice (HAJ), de 2006 

à 2010 :  
 

� Préparation aux grands concours de la fonction 
publique (formation annuelle) 

 
�  Master II Droit et gestion des collectivités territoriales  
2006 à 2008 :  
 

� Droit des assurances des collectivités publiques 
(Intervention annuelle de 3 h.) 

 
- DU Droit Immobilier à la Faculté de droit et de science 

politique de Clermont-Ferrand depuis 2006 à 2010 : Droit de 
l’urbanisme et Contentieux de l’urbanisme (cours annuel de 
12 h.) 
 

• Master II Droit de l’administration et de la justice 
 

� Rôle et fonctions du rapporteur public (27 novembre 2013) 
 

 (ÉCOLE DE FORMATION DES AVOCATS DE CENTRE-SUD (EFACS) 

 
 

�  Formation initiale des avocats depuis 2006 :  
Droit et contentieux administratifs 

 
�  Formation continue des avocats depuis 2008 :  

 
 

- « La réforme du droit de l’urbanisme », 23 mai 2008, 
Clermont-Ferrand. 
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- « La domanialité publique », 3 décembre 2008, Clermont-
Ferrand. 

 
- « Actualité du droit du contentieux administratif », 13 mai 

2009, Montluçon. 
 

- « Actualité du droit de la responsabilité administrative », 2 
décembre 2009, Moulins. 

 
- « Les pouvoirs de police des maires et des préfets », 6 

novembre 2010, Aurillac. 
 

- « Actualité du contentieux de l’urbanisme », 26 novembre 
2010, Clermont-Ferrand. 

 
- « Contentieux administratif », Moulins, 20 mars 2015 

 
- « Les irrecevabilités en contentieux administratif », Clermont-

Ferrand, 10 novembre 2017. 
 

 

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT 

 
Droit domanial : 29 et 30 juin 2016 - Tours 

 
 

CNFPT – DELEGATION AUVERGNE 

 
�  Les procédures contentieuses d’urgence (Bellerive-sur-

Allier, 18 septembre 2007) 
 
�  Les conditions de légalité des actes des collectivités 

territoriales (Aurillac, 19 et 26 octobre 2007) 
 

�  Actualité de la fonction publique territoriale (27 mai 
2008) 
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�  Droits et obligations des fonctionnaires, (28 janvier 
2009, Clermont-Ferrand) 

 
 

DRASS PACA  

 
�  Les pouvoirs de polices générale et spéciale du maire 

(5-6 avril 2007) 
 

�  Les périmètres de protection des captages d’eau (12-
13 novembre 2007 ; 12-13 juin 2008) 

 
�  Droit et contentieux de l’urbanisme (9-10 octobre 

2008) 
 

RECTORAT AUVERGNE 

 
�  La sécurité juridique des actes des autorités 

déconcentrées de l’Etat, 20 décembre 2007, 
Clermont-Ferrand. 
 

�  Assurer les missions Conseils et Contentieux, 30 
novembre et 14 décembre 2017, Clermont-Ferrand. 

 

CONSEIL RÉGIONAL DES NOTAIRES PACA  

 
�  Droits de préemption et délaissement, 24 octobre 

2009, Conseil régional des Notaires, Aix-en-Provence. 
 

ORDRE DÉPARTEMENTAL DES MASSEURS-KINÉSITHÉRAPEUTES  
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�  La procédure de conciliation devant l’Ordre 

départemental des masseurs-Kinésithérapeutes (9 
février 2008) 

 
�  La procédure disciplinaire devant la chambre de 

première instance de l’ordre de l’Ordre des masseurs-
Kinésithérapeutes (28 juin 2008) 

 
�  L’inscription au tableau et la suspension d’exercice 

pour incapacité (18 octobre 2008) 
 

�  La procédure de conciliation devant l’Ordre 
départemental des masseurs-Kinésithérapeutes (7 
décembre 2013) 

 
 

ORDRE DÉPARTEMENTAL DES INFIRMIERS 

 
�  La procédure de conciliation devant l’Ordre 

départemental des infirmiers (19 décembre 2008) 
 
 
 

 

SOCIÉTÉ DE FORMATION PROXIMUM  

 
�  Les bases pratiques du droit administratif (AFSSAPS, 7h., 

21 septembre 2007 ; 22 septembre 2008) 
 

�  La réforme des autorisations d’urbanisme depuis le 1er 
octobre 2007  

 
- Montrond-les-Bains, 31 mai 2007 (élus) 
- Lyon, 28 septembre 2007 (élus et agents) 
- Paris, les 15 et 16 septembre 2008 (Ministère de la Défense) 
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�  Les instruments de planification en matière 

d’urbanisme (Grand Roanne agglomération, 25 
septembre 2007)  
 

�  Droit de l’urbanisme (Sainte-Sigolène, 14 et 21 mars 
2009, 6 h. ; Paris, les 1er, 5 et 6 octobre 2009) 

 
�  Le droit de préemption dans les espaces naturels 

sensibles (Département des Bouches-du-Rhône, 22 
avril 2010) 

 
�  Les servitudes de droit privé et d’utilité publique 

(Département des Bouches-du-Rhône, 23 avril 2010, 31 
mai 2010, 24 et 25 juin 2010) 

 
�  Les responsabilités des agents et des collectivités 

publiques (Conseil général des Bouches-du-Rhône, 28 
juin 2011) 

 
• Les servitudes de droit privé et d’utilité publique 

(Département des Bouches-du-Rhône, 15 et 16 
septembre 2011) 

 
 
 
 

SOCIETE CFPA 

 
• « Actualité juridique du droit des SDIS », 23 novembre 

2010, Paris. 
 

• « Commentaire de la partie réglementaire du code 
général de la propriété des personnes publiques », 1er juin 
2012, Paris. 

 
• « Actualité du droit des propriétés publiques », 

novembre 2012, Paris. 
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• « Actualité du droit des propriétés publiques », 21 & 22 
novembre 2013, Paris. 

 
• « Actualité du droit des propriétés publiques », 12 & 13 

juin 2014, Paris.  
 

 

DIVERS 

 
� Intervention sur le thème de la décentralisation auprès d'élus 

(Aurillac, 19 décembre 2008) 
 

� Rédaction de la chronique bimestrielle des arrêts de la CAA de 
Marseille pour le JCP éd. A. de 2005 à 2011, ainsi que d’articles. 
 

� Rédaction de fiches en ligne pour les préparations aux concours 
administratifs 
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PARTICIPATION A DES JURYS D’EXAMENS ET DE 
CONCOURS 

 
� Concours de secrétaire administratif en 2005 (Aix-en-Provence) 
 
� Examen d’entrée à l’école du Barreau de Clermont-Ferrand 

(EFACS) de 2006 à 2010 
 

� Examen d’entrée à l’EDARA en 2016 et 2017 
 

� Correction d’épreuves des examens de sortie de l’école du 
Barreau de Lyon (EDARA) en 2016 et 2017 

 

NOMINATION 

 
� Personnalité désignée pour siéger au Conseil de la vie étudiante 

et universitaire (CEVU - Université d’Auvergne) entre 2008 et 2010. 
 

 

PRESIDENCE DE COMMISSIONS ADMINISTRATIVES 
ET JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES SPECIALES  

 
� Président de la commission départementale d’expulsion des 

étrangers de l’Allier de 2007 à 2010 
 
� Président de la commission du titre de séjour de l’Allier de 

2007 à 2010 
 

� Président de la commission départementale des impôts de 
la Haute-Loire de 2006 à 2010 
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� Président de la chambre disciplinaire de première instance 
de l’ordre des masseurs-kinésithérapeutes de la région Auvergne de 
2007 à 2010 

 
� Président suppléant de la chambre disciplinaire de première 

instance de l’ordre des infirmiers de la région Auvergne de 2009 à 
2010 

-  
� Président suppléant de la chambre disciplinaire de première 

instance de l’ordre des pédicures-podologues de la région 
Auvergne de 2007 à 2010 
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TRAVAUX JURIDIQUES PUBLIES  

ET  

EN COURS DE PUBLICATION 

 
 

 

Droit public du travail  

 
 

1) « Le juge administratif et les salariés protégés », Acte du colloque de 
Clermont-Ferrand du 26 novembre 2014, Collection L’Unité du droit, 
Editions L’Epitoge, 2015. 
 

2) « L’obligation de l’employeur en matière de reclassement d’un salarié 
protégé après un refus d’autorisation de licenciement », CE 23 mars 
2016, n° 386108, Lexbase n° 651, 14 avril 2016. 

 
3) « Distinguer l’organisation interne de l’entreprise de l’organisation du 

service public dont elle a la charge », Note sous TC 11 janvier 2016, 
Comité d’établissement de l’unité clients et fournisseurs Ile-de-France 
des sociétés ERDF et GRDF, req. n° 4038, Droit ouvrier, juin 2016, p. 381. 
 
 

Droit administratif général 

 
 

4) « La Commission de contrôle des assurances ou l’exigence 
d’impartialité d’un Tribunal », La Revue du Trésor, n° 7, juillet 2003, p. 429. 
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5) « L’usage des pouvoirs de police générale du préfet pour réglementer 
l’installation des miradors pour la chasse au tir », Note sous CAA Douai, 
29 avril 2003, Coudenove, JCP éd. A., 2003, p. 1976.  

 
6) « L’obligation pour l’Etat d’assurer l’enseignement des matières 

obligatoires », Note sous TA Versailles, Kepeklian c/ Ministre de 
l’Education nationale et autres, AJDA 2004, p. 937.  

 
7) « La loi n° 2003-699 relative à la prévention des risques technologiques 

et naturels et à la réparation des dommages », Annuaire européen 
d’administration publique, Tome n° 26, 2004, p. 438. 

 
8) « La répétition de l’indu en droit administratif », Droit civil et Droits, PUAM, 

2005, p. 247. 
 

9) « La contamination post-transfusionnelle par le virus de l’hépatite C : 
avancée jurisprudentielle et confirmation législative », Actes de 
colloque sur la responsabilité hospitalière, 12 mai 2004, Aix-en-
Provence, PUAM, 2005, p. 165. 

 
10)« Le juge administratif et les usagers de La Poste », Note sous CAA 

Marseille, Ordonnance du 8 juillet 2004, M. Brun c/ La Poste, JCP éd. A. 
2004, n° 43, p.  

 
11)« L’administration électronique, état des lieux en France », Revue de 

l’Université de Kyung Hee (Corée du sud), 2004. 
 

12)« La protection juridique du patrimoine culturel immobilier en France », 
Rapport, Institut Coréen de Législation (Corée du Sud), publication 
officielle, 2004. 

 
13)« Le statut juridique de l’acte administratif illégal en droit administratif 

français », Administrative Law Journal, Vol. XII, Revue de l’Université 
Nationale de Séoul, 2004, p. 477 (suivi de la traduction coréenne). 

 
14)« La publicité des actes déclaratifs d’utilité publique », Les Annales de la 

Voirie, 2005, n° 97, p. 110. 
 
 

15) « La responsabilité de l'Etat du fait des suicides en milieu carcéral », 
JCP éd. A 2005, n° 1124. 

 
16)« Scolarisation des enfants handicapés : quelles obligations pour 

l’Etat ? », JCP éd. A, 2005, n° 1393. 
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17)« La simplification et la codification du droit : quelles incidences sur la 
productivité du juge administratif ? », Actes du colloque du 12 mai 2005, 
PUAM, 2006, p. 149 

 
18)« Politiques de lutte contre les nuisances sonores provoquées par les 

routes et régime de responsabilité sans faute », Les Annales de la voirie, 
mai 2006, p. 92. 

 
19)« La valeur du rapport d’émission de la télécopie dans les rapports 

entre administrations », Note sous CAA Marseille, 18 novembre 2005, 
Préfet de la région Provence-Alpes côte d’Azur, AJDA 2006, p. 491. 

 
20)« Les arrêtés préfectoraux portant attribution de dotations au titre du 

FCTVA présentent le caractère de simples mesures de liquidation non 
créatrices de droits », Note sous CAA Marseille, 16 janvier 2006, Ministre 
de l’intérieur, JCP A 2006, n° 1124. 

 
21)« Les fautes de l’INRA commises dans l’importation et le 

développement du virus de la sharka dans les vergers en France », 
Note sous CAA Marseille, 6 février 2006, Institut national de la recherche 
agronomique c/ Société « Le Château de Campuget », Revue de droit 
rural, février 2007, p. 63. 

 
22)« La laïcité : à propos de deux rapports récents », Légilocal, novembre 

2006, n° 49, p. 1.  
 

23)« Les punitions sont des mesures d’ordre intérieur », Note sous CAA 
Marseille, 6 juin 2006, Ministre de l’éducation nationale c/ Fabre, JCP A 
2007, n° 2112. 

 
24)« La responsabilité de l’Etat du fait du suicide d’un détenu par 

pendaison pour cause de délai excessif d’intervention du gardien », 
Note sous CAA Marseille, 6 mars 2006, Zaquia M. et autres, JCP A 2006, 
n° 1321. 

 
25)« Un centre hospitalier commet-il une faute en ne décelant pas au 

cours d’une grossesse une aberration génétique rare concernant la 
structure des chromosomes ? », Note sous TA Clermont-Ferrand, 20 juin 
2006, B. c/ Centre hospitalier de Moulins, Revue de droit sanitaire et 
sociale, 2007, p. 127. 

 
26)« L’instauration par un établissement thermal d’un forfait de 10 euros au 

titre des frais de gestion des dossiers des curistes est-elle légale ? », 
Note sous TA Clermont-Ferrand, 7 février 2007, Jallat, AJDA 2007, p. 
1252. 
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27)« Les nouveaux droits de l’usager du service public hospitalier en font-
ils un véritable acteur-décideur ? », La revue de la recherche juridique, 
2007, n° 117, p. 409. 

 
28)« Le financement d’établissements d’enseignement privé par les 

communes : suite, mais pas fin ! », Note sous CE 4 juin 2007, Ligue de 
l’enseignement et autres, LégilocalNous n’avons trouvé aucune entrée 
d’index., 16 juillet 2007, n° 2124, p. 36. 

 
29)« Illégalité fautive et préjudice résultat de l’impossibilité de faire saillir 

un étalon », Note sous CAA Lyon, 15 février 207, De Bourbon, Revue de 
droit rural, 2007, comm. n° 342. 

 
30)« Service public de la vaccination obligatoire et qualité de 

collaborateur occasionnel », Note sous TA Limoges, Jouvet, Revue de 
droit rural, 2007, comm. n° 324. 
 

31)« L’autorité de la chose jugée s’attachant aux décisions rendues par le 
Conseil d’Etat en sa qualité de juge de cassation », AJDA 2008, p. 568. 

 
32)« Rôles et responsabilités de l’Etat et des communes en matière de 

fouilles archéologiques », LPA, 8 juillet 2008, n° 136, p. 8. 
 

33)« La responsabilité administrative et civile des offices publics de 
l’habitat », BJCL n° 3/2009, p. 161. 
 

34)« Juger l’administration, mais aussi administrer », Note sous CE 6 mars 
2009, Commune de Savigny-sur-Orge, AJDA 2009, p. 1380. 

 
35)« Un expert ne peut prétendre au paiement de vacations 

correspondant à ses temps de déplacement », Note sous TA Clermont-
Ferrand, 2 mars 2010, Commune de Ravel-Salmerange, AJDA 2010, p. 
1543. 

 
36)« Le juge administratif face à l’expertise », In Les faits en droit 

administratif, PUAM, 2010, p. 123. 
 

37)« Quand le juge doit s’adapter à la carence de l’administration dans un 
procès… », Note sous CAA Marseille, 17 juin 2010, Ministre de l’intérieur, 
de l’outre-mer et des collectivités territoriales, AJDA 2010, p. 2058. 

 
38)« Jusqu’où doit aller le juge dans la bienveillance à l’égard d’une 

partie ? », Note sous CE 31 mars 2010, Dumas, AJDA 2011, p. 58. 
 

39) « Les contrôles du maire sur l’érection d’un cénotaphe et les mentions 
qui y sont portées », note sous CAA Marseille, 23 avril 2010, ADIMAD, 
BJCL 3/2011, p. 154. 
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